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APPEL D’OFFRES N° 06C60/2016/M045
Veille réglementaire pour le domaine environnemental, des équipements techniques et de l’accessibilité des personnes à mobilité réduite
COMPOSITION ET MODALITES DE REMISE D'UN DOSSIER DE CANDIDATURE
I.
INTRODUCTION
I.1 
Généralités
Le Parlement européen a décidé d’engager la présente procédure d’appel d’offres en vue d’attribuer le marché public en objet. 
La procédure engagée est une procédure restreinte au sens des dispositions de l'article 104§1b) du règlement (UE, EURATOM) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union, tel que modifié par le règlement (UE, EURATOM) 2015/1929 du Parlement européen et du Conseil du 28 octobre 2015.
Au cours de la première phase de la procédure, les candidats intéressés par la participation au présent marché pourront soumettre leur candidature dans le respect des dispositions du présent document.

Le Parlement européen évaluera ces candidatures au regard des critères d'exclusion et de sélection rappelés par les dispositions du présent document.

A l'issue de la première phase de la procédure tous les candidats qui auront pu justifier qu'ils ne tombent pas sous le coup de l'un des critères d'exclusion et qu'ils satisfont les critères de sélection seront sélectionnés pour participer à la seconde phase de la procédure.

Lors de la seconde phase de la procédure les candidats sélectionnés recevront une invitation à soumissionner accompagnée des documents qui leur fourniront tous les renseignements nécessaires à la composition et à la soumission de leur offre.

Le Parlement européen évaluera les offres soumises au regard des critères d'attribution définis par les documents ci-avant visés et attribuera le présent marché en fonction du résultat de l'évaluation. 

I.2
Objet du marché

Le présent marché a pour objet une prestation de service intellectuel qui consiste à effectuer une veille réglementaire sur les sites de Bruxelles, Luxembourg et Strasbourg. Le travail de réalisation de cette veille est indépendant (à part de l’effort administratif) du nombre d’institutions participantes. Le fait d’avoir plusieurs institutions participantes permet de partager les couts de ce marché. Le Parlement européen a demandé par conséquent aux autres institutions et agences sur les sites de Bruxelles et Strasbourg si elles avaient l'intention de s'en associer, via une consultation formelle. 
La Banque européenne des investissements (BEI), le Conseil de l’Union européenne, le Centre de traduction (CDT), la Cour des Comptes européenne, la Commission européenne - Office Infrastructures et Logistique Luxembourg (OIL), la Commission européenne - Office Infrastructures et Logistique Bruxelles (OIB) et la Cour de Justice de l'Union européenne ont répondu favorablement.
II - COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE
LES INSTRUCTIONS QUI VONT SUIVRE DOIVENT ETRE SCRUPULEUSEMENT RESPECTEES.

II.1
Généralités
A - Pièces à fournir en format papier
En soumettant votre dossier de candidature vous devrez fournir, en format papier, les documents suivants :

· Une lettre d'accompagnement signée par le représentant légal du candidat, confirmant la candidature ;
B - Pièces à fournir en format électronique
Après la composition du dossier papier, veuillez télécharger, sur le site https://etendering.ted.europa.eu à la page du présent marché et à l'onglet "bibliothèque de documents", le fichier zip dénommé :
" Candidature - Dossier électronique".
Ce fichier contient des répertoires et des sous-répertoires vides dans lesquels les pièces constitutives du dossier de candidature devront être enregistrées.

Le nom et la place de chaque document au moment de son enregistrement devront être scrupuleusement respectés afin notamment d'éviter tout risque d'erreur ou d'oubli.
1 - Justificatifs relatifs au candidat
Capacité juridique et droit d’accès au marché :
La participation à la présente procédure d’appel d’offres est ouverte sous les mêmes conditions à toutes les personnes physiques, morales et entités publiques relevant du domaine d’application des traités – notamment toutes les personnes et entités d’un État membre de l’Union européenne – et à toutes les personnes physiques, morales et entités publiques d’un pays tiers ayant conclu avec l’Union européenne un accord particulier dans le domaine des marchés publics, dans les conditions prévues par cet accord.
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I. Justif. Candidat\ - Capa.Jur.
	Vous devrez inclure dans le dossier électronique de votre candidature, dans le sous-répertoire indiqué ci-contre, une copie scannée d’un document permettant au Parlement européen de s’assurer de votre lieu d’établissement, des personnes ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle, et la forme et capacité juridique pour pouvoir exécuter le marché : par exemple un extrait récent du registre du commerce ou une preuve d’établissement équivalente et un extrait des statuts de l’entreprise conférant le droit de signature.

Pour les personnes physiques, une copie scannée de la carte d’identité ou la carte de séjour attestant le pays de résidence suffit. Quant à la capacité juridique, vous devrez fournir, par exemple, une copie scannée de l’inscription au registre TVA, l’immatriculation au registre de commerce ou des métiers, ou un autre document permettant de l’établir.


Groupements
Les groupements d’opérateurs économiques sont autorisés à soumissionner lorsque ceux-ci assurent la responsabilité solidaire de ses membres. Il peut s’agir d’une entité avec ou sans personnalité juridique : d’une association momentanée, d’un accord sous seing privé ou de toute autre forme de coopération appropriée. Le Parlement européen se réserve le droit d’exiger que le groupement retenu revête, avant la signature du contrat, une forme juridique déterminée si celle-ci est nécessaire pour la bonne exécution du marché. 
Vous devrez inclure dans le dossier électronique de votre candidature, pour chaque membre du groupement, une copie scannée d’un document permettant au Parlement européen de s’assurer de votre lieu d’établissement, des personnes ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle, et la forme et capacité juridique pour pouvoir exécuter le marché : par exemple un extrait récent du registre du commerce ou une preuve d’établissement équivalente et un extrait des statuts de l’entreprise conférant le droit de signature.

Pour les personnes physiques, une copie scannée de la carte d’identité ou la carte de séjour attestant le pays de résidence suffit. 
Quant à la capacité juridique, vous devrez fournir, pour chaque membre du groupement, par exemple, une copie scannée de l’inscription au registre TVA, l’immatriculation au registre de commerce ou des métiers, ou un autre document permettant de l’établir.
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I. Justif. Candidat\ Group. \1 - Acte assoc.
	Si vous déposez votre candidature en tant que groupement d’opérateurs économiques (consortium), vous devrez inclure dans le dossier électronique de votre candidature, dans le sous-répertoire indiqué ci-contre, une copie scannée de l’acte d’association ou le document équivalent, précisant le statut juridique du groupement, instituant la responsabilité solidaire des membres, et identifiant un mandataire commun pouvant représenter les membres et ayant le droit de facturation au nom des membres
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I. Justif. Candidat\ Group.\2 - Organis. Group.
	Si vous déposez votre candidature en tant que groupement d’opérateurs économiques (consortium), vous devrez inclure dans le dossier électronique de votre candidature, dans le répertoire indiqué ci-contre, une description du rôle et des compétences de chaque membre du groupement (plan de répartition des tâches) ainsi que des modalités pratiques d’exécution du contrat, de la coordination des tâches et de la gestion de la qualité.


2 - Justificatifs relatifs aux critères d'exclusion
Rappel des critères d’exclusion – Articles 106 et 107 du Règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union tel que modifié par les dispositions du règlement tel que modifié par le règlement (UE, EURATOM) 2015/1929 du Parlement européen et du Conseil du 28 octobre 2015.
«Article 106 Critères d'exclusion et sanctions administratives 

1. Le pouvoir adjudicateur exclut un opérateur économique de la participation aux procédures de passation de marché régies par le présent règlement dans les cas suivants : 

a) l'opérateur économique est en état de faillite ou fait l'objet d'une procédure d'insolvabilité ou de liquidation, ses biens sont administrés par un liquidateur ou sont placés sous administration judiciaire, il a conclu un concordat préventif, il se trouve en état de cessation d'activités, ou dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature prévue par les législations ou réglementations nationales ; 

b) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que l'opérateur économique n'a pas respecté ses obligations relatives au paiement des impôts ou des cotisations de sécurité sociale conformément au droit du pays où il est établi, à celui du pays où le pouvoir adjudicateur se situe ou à celui du pays où le marché doit être exécuté ; 

c) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que l'opérateur économique a commis une faute professionnelle grave en ayant violé des dispositions législatives ou réglementaires applicables ou des normes de déontologie de la profession à laquelle il appartient, ou en ayant adopté une conduite fautive qui a une incidence sur sa crédibilité professionnelle, dès lors que cette conduite dénote une intention fautive ou une négligence grave, y compris en particulier l'une des conduites suivantes : 

i) présentation frauduleuse ou par négligence de fausse déclaration en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l'absence de motifs d'exclusion ou le respect des critères de sélection ou dans l'exécution d'un marché ; 

ii) conclusion d'un accord avec d'autres opérateurs économiques en vue de fausser la concurrence ; 

iii) violation de droits de propriété intellectuelle ; 

iv) tentative d'influer sur le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur lors de la procédure de passation de marché ; 

v) tentative d'obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un avantage indu lors de la procédure de passation de marché ; 

d) il a été établi par un jugement définitif que l'opérateur économique est coupable de l'un des faits suivants :

i) fraude, au sens de l'article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, établie par l'acte du Conseil du 26 juillet 1995 ; 

ii) corruption, telle qu'elle est définie à l'article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de l'Union européenne, établie par l'acte du Conseil du 26 mai 1997 , et à l'article 2, paragraphe 1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil, ou telle qu'elle est définie dans le droit du pays où le pouvoir adjudicateur se situe, du pays où l'opérateur économique est établi ou du pays où le marché doit être exécuté ; 

iii) participation à une organisation criminelle telle qu'elle est définie à l'article 2 de la décision- cadre 2008/841/JAI du Conseil ; 

iv) blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme tels qu'ils sont définis à l'article 1er de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil ; 

v) infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes, telles qu'elles sont définies respectivement à l'article 1er et à l'article 3 de la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil, ou incitation à commettre une infraction, complicité ou tentative d'infraction telles qu'elles sont visées à l'article 4 de ladite décision ; 

vi) travail des enfants ou autres formes de traite des êtres humains tels qu'ils sont définis à l'article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil
e) l'opérateur économique a gravement manqué à des obligations essentielles dans l'exécution d'un marché financé par le budget, ce qui a conduit à la résiliation anticipée du marché ou à l'application de dommages-intérêts forfaitaires ou d'autres pénalités contractuelles ou ce qui a été découvert à la suite de contrôles, d'audits ou d'enquêtes effectués par un ordonnateur, l'OLAF ou la Cour des comptes ; 
f) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que l'opérateur économique a commis une irrégularité au sens de l'article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 du Conseil. 
2. En l'absence de jugement définitif ou, le cas échéant, de décision administrative définitive dans les cas visés au paragraphe 1, points c), d) et f), ou dans le cas visé au paragraphe 1, point e), le pouvoir adjudicateur exclut un opérateur économique sur la base d'une qualification juridique préliminaire de la conduite visée dans ces points, compte tenu des faits établis ou d'autres constatations figurant dans la recommandation émise par l'instance visée à l'article 108.
La qualification préliminaire visée au premier alinéa ne préjuge pas de l'évaluation de la conduite de l'opérateur économique concerné par les autorités compétentes des États membres en vertu du droit national. Après la notification du jugement définitif ou de la décision administrative définitive, le pouvoir adjudicateur réexamine sans tarder sa décision d'exclure l'opérateur économique et/ou de lui imposer une sanction financière. Si le jugement définitif ou la décision administrative définitive ne prévoit pas la durée de l'exclusion, le pouvoir adjudicateur fixe cette durée sur la base des faits établis et des constatations, en tenant compte de la recommandation émise par l'instance visée à l'article 108. 
Lorsque le jugement définitif ou la décision administrative définitive considère que l'opérateur économique n'est pas coupable de la conduite qui a fait l'objet d'une qualification juridique préliminaire, et sur la base de laquelle il a été exclu, le pouvoir adjudicateur met fin sans tarder à cette exclusion et/ou rembourse sans tarder, s'il y a lieu, la sanction financière qui aurait été infligée. 
Les faits et constatations visés au premier alinéa comprennent notamment : 
a) les faits établis dans le cadre d'audits ou d'enquêtes menés par la Cour des comptes, l'OLAF ou le service d'audit interne, ou de tout autre contrôle, audit ou vérification effectué sous la responsabilité de l'ordonnateur ; 
b) les décisions administratives non définitives, y compris le cas échéant les mesures disciplinaires prises par l'organe de surveillance compétent qui est chargé de vérifier l'application des normes de déontologie professionnelle ; 
c) les décisions de la BCE, de la BEI, du Fonds européen d'investissement ou d'organisations internationales ; 
d) les décisions de la Commission relatives à la violation des règles de l'Union dans le domaine de la concurrence ou les décisions d'une autorité nationale compétente concernant la violation du droit de l'Union ou du droit national en matière de concurrence. 
3.Toute décision du pouvoir adjudicateur prise en vertu des articles 106 à 108 ou, selon le cas, toute recommandation de l'instance visée à l'article 108 est établie dans le respect du principe de proportionnalité, et compte tenu notamment de la gravité de la situation, y compris l'incidence sur les intérêts financiers et la réputation de l'Union, du temps écoulé depuis la constatation de la conduite en cause, de sa durée et de sa répétition éventuelle, de l'intention ou du degré de négligence, du faible montant en jeu en ce qui concerne la situation visée au paragraphe 1, point b), du présent article ou de toute autre circonstance atténuante, telle que la coopération de l'opérateur économique avec l'autorité compétente concernée et sa contribution à l'enquête, telles qu'attestées par le pouvoir adjudicateur, ou la communication de la situation d'exclusion au moyen de la déclaration visée au paragraphe 10 du présent article. 
4.Le pouvoir adjudicateur exclut l'opérateur économique lorsqu'une personne qui est un membre de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance dudit opérateur économique ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle à l'égard de cet opérateur économique se trouve dans une ou plusieurs des situations visées au paragraphe 1, points c) à f).
 Le pouvoir adjudicateur exclut également l'opérateur économique lorsqu'une personne physique ou morale qui répond indéfiniment des dettes dudit opérateur économique se trouve dans une ou plusieurs des situations visées au paragraphe 1, point a) ou b). 
5. Si le budget est exécuté en gestion indirecte avec des pays tiers, la Commission peut, eu égard, le cas échéant, à la recommandation émise par l'instance visée à l'article 108, prendre une décision d'exclusion et/ou imposer une sanction financière dans les conditions fixées au présent article, pour autant que le pays tiers en charge en vertu de l'article 58, paragraphe 1, point c), ne l'ait pas fait. Cela ne porte pas atteinte à la responsabilité qui incombe au pays tiers en vertu de l'article 60, paragraphe 3, de prévenir, détecter, corriger et notifier les irrégularités et la fraude ou de prendre une décision d'exclusion ou d'imposer des sanctions financières. 
6. Dans les cas visés au paragraphe 2 du présent article, le pouvoir adjudicateur peut exclure provisoirement un opérateur économique sans recommandation préalable de l'instance visée à l'article 108, si la participation de l'opérateur économique concerné à une procédure de passation de marché est de nature à constituer une menace grave et imminente pour les intérêts financiers de l'Union. En pareille situation, le pouvoir adjudicateur saisit immédiatement l'instance et prend une décision définitive au plus tard quatorze jours après avoir reçu la recommandation de l'instance.

7. Le pouvoir adjudicateur, compte tenu, le cas échéant, de la recommandation de l'instance visée à l'article 108, n'exclut pas un opérateur économique de la participation à une procédure de passation de marché : 
a) lorsque l'opérateur économique a pris des mesures correctrices visées au paragraphe 8 du présent article, démontrant ainsi sa fiabilité. Cette faculté ne s'applique pas dans le cas visé au paragraphe 1, point d), du présent article ; 
b) lorsqu'il est indispensable pour assurer la continuité du service, pour une durée limitée et dans l'attente de l'adoption des mesures correctrices énoncées au paragraphe 8 du présent article ; 
c) lorsqu'une exclusion serait disproportionnée, compte tenu des critères visés au paragraphe 3 du présent article. 
En outre, le paragraphe 1, point a), du présent article ne s'applique pas en cas d'achat de fournitures à des conditions particulièrement avantageuses, soit auprès d'un fournisseur cessant définitivement ses activités commerciales, soit auprès des liquidateurs dans le cadre d'une procédure d'insolvabilité, d'un concordat judiciaire ou d'une procédure de même nature prévue par le droit national. 
Dans les cas de non-exclusion visés aux premier et deuxième alinéas du présent paragraphe, le pouvoir adjudicateur précise les raisons pour lesquelles il n'a pas exclu l'opérateur économique et il les communique à l'instance visée à l'article 108. 
8. Les mesures visées au paragraphe 7 destinées à remédier à la situation d'exclusion peuvent notamment comprendre : 
a) les mesures visant à identifier l'origine des situations donnant lieu à l'exclusion et les mesures concrètes prises au niveau technique, de l'organisation et du personnel dans le domaine d'activité concerné de l'opérateur économique qui sont de nature à corriger la conduite et à éviter qu'elle se répète ; 
b) les éléments prouvant que l'opérateur économique a pris des mesures pour indemniser ou réparer le dommage ou le préjudice causé aux intérêts financiers de l'Union par les faits en cause donnant lieu à la situation d'exclusion ; 
c) les éléments prouvant que l'opérateur économique a payé ou garanti le paiement de toute amende infligée par une autorité compétente ou de tout impôt ou de toute cotisation de sécurité sociale visé au paragraphe 1, point b). 
9. Compte tenu, le cas échéant, de la recommandation révisée de l'instance visée à l'article 108, le pouvoir adjudicateur revoit sans tarder sa décision d'exclure un opérateur économique, d'office ou à la demande de cet opérateur économique, lorsque ce dernier a pris des mesures correctrices suffisantes pour démontrer sa fiabilité ou qu'il a fourni de nouveaux éléments démontrant que la situation d'exclusion visée au paragraphe 1 du présent article n'existe plus.

10. Un candidat ou un soumissionnaire déclare, au moment où il soumet sa demande de participation ou son offre, s'il se trouve dans l'une des situations visées au paragraphe 1 du présent article ou à l'article 107, paragraphe 1, et, le cas échéant, s'il a pris des mesures correctrices visées au paragraphe 7, point a), du présent article. Le cas échéant, le candidat ou le soumissionnaire fournit la même déclaration signée par une entité sur la capacité de laquelle il compte s'appuyer. Cependant, le pouvoir adjudicateur peut déroger à ces exigences pour les contrats de très faible valeur qui seront définis dans les actes délégués adoptés en conformité avec l'article 210. 
11. Si le pouvoir adjudicateur le demande et lorsque c'est nécessaire pour assurer le bon déroulement de la procédure, le candidat ou le soumissionnaire ainsi que l'entité sur la capacité de laquelle il compte s'appuyer fournissent : 
a) la preuve que le candidat, le soumissionnaire ou l'entité ne se trouvent dans aucune des situations d'exclusion visées au paragraphe 1; 
b) des informations sur les personnes qui sont membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance du candidat, du soumissionnaire ou de l'entité ou qui possèdent des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle à l'égard de ce candidat, ce soumissionnaire ou cette entité et la preuve qu'une ou plusieurs de ces personnes ne se trouvent dans aucune des situations d'exclusion visées au paragraphe 1, points c) à f); 
c) la preuve que les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des dettes du candidat, du soumissionnaire ou de l'entité ne se trouvent pas dans une situation d'exclusion visée au paragraphe 1, point a) ou b).

12. Le pouvoir adjudicateur peut également appliquer les paragraphes 1 à 11 à un sous-traitant. En pareil cas, le pouvoir adjudicateur exige qu'un candidat ou un soumissionnaire remplace un sous-traitant ou une entité sur la capacité de laquelle il compte s'appuyer qui se trouve en situation d'exclusion. 
13. Afin d'assurer un effet dissuasif, le pouvoir adjudicateur peut, compte tenu, le cas échéant, de la recommandation de l'instance visée à l'article 108, infliger une sanction financière à un opérateur économique qui a tenté d'obtenir un accès à des fonds de l'Union en participant ou en demandant à participer à une procédure de passation de marché, tout en se trouvant, sans l'avoir déclaré conformément au paragraphe 10 du présent article, dans l'une des situations d'exclusion ci-après : 
a) pour les situations visées au paragraphe 1, points c), d), e) et f), du présent article, comme solution de remplacement à une décision d'exclusion de l'opérateur économique, lorsqu'une telle exclusion serait disproportionnée au regard des critères visés au paragraphe 3 du présent article;
b) pour les situations visées au paragraphe 1, points c), d) et e), du présent article, en complément d'une exclusion qui est nécessaire pour protéger les intérêts financiers de l'Union, lorsque l'opérateur économique a adopté une conduite systématique et récurrente visant à obtenir indûment des fonds de l'Union.

Le montant de la sanction financière est compris entre 2 % et 10 % de la valeur totale du contrat.

14. La durée de l'exclusion n'excède pas :
 a) la durée éventuellement prévue par le jugement définitif ou la décision administrative définitive d'un État membre ; 
b) cinq ans pour les cas visés au paragraphe 1, point d) ; 
c) trois ans pour les cas visés au paragraphe 1, points c), e) et f). 
Un opérateur économique est exclu aussi longtemps qu'il se trouve dans l'une des situations visées au paragraphe 1, points a) et b). 
15. Le délai de prescription pour exclure un opérateur économique et/ou lui imposer des sanctions financières est de cinq ans à compter de l'une des dates suivantes : 
a) la date de la conduite donnant lieu à l'exclusion ou, en cas d'actes continus ou répétés, la date à laquelle la conduite prend fin, dans les cas visés au paragraphe 1, points b), c), d) et e) du présent article ; 
b) la date du jugement définitif rendu par une juridiction nationale ou de la décision administrative définitive dans les cas visés au paragraphe 1, points b), c) et d), du présent article.
Le délai de prescription est interrompu par un acte, porté à la connaissance de l'opérateur économique en cause, émanant de la Commission, de l'OLAF, de l'instance visée à l'article 108 ou d'une entité qui participe à l'exécution du budget de l'Union et qui a trait à l'enquête ou à la procédure judiciaire. Un nouveau délai de prescription commence à courir le jour suivant l'interruption.
Aux fins du paragraphe 1, point f), du présent article, l'exclusion d'un opérateur économique et/ou l'imposition de sanctions financières à son encontre sont soumises au délai de prescription prévu à l'article 3 du règlement (CE, Euratom) no 2988/95. 
Lorsque la conduite de l'opérateur économique répond à plusieurs des motifs énumérés au paragraphe 1 du présent article, c'est le délai de prescription prévu pour le plus grave de ces motifs qui s'applique. 
16. Afin, lorsque c'est nécessaire, de renforcer l'effet dissuasif de l'exclusion et/ou de la sanction financière, la Commission, sous réserve d'une décision du pouvoir adjudicateur, publie sur son site internet les informations ci- après, qui ont trait à l'exclusion et, le cas échéant, à la sanction financière pour les cas visés au paragraphe 1, points c), d), e) et f), du présent article :
a) le nom de l'opérateur économique concerné ; 
b) la situation d'exclusion en application du paragraphe 1 du présent article ; 
c) la durée de l'exclusion et/ou le montant de la sanction financière. 
Lorsque la décision d'exclusion et/ou de sanction financière a été prise sur la base d'une qualification juridique préliminaire comme prévu au paragraphe 2 du présent article, les informations publiées précisent qu'il n'y a pas de jugement définitif ou, le cas échéant, de décision administrative définitive. En pareil cas, il y a lieu de publier sans tarder les informations relatives à d'éventuels recours, à leur état d'avancement et à leur issue ainsi qu'à une éventuelle révision de la décision par le pouvoir adjudicateur. Lorsqu'une sanction financière a été infligée, les informations publiées précisent aussi si le montant prévu par cette sanction a été versé.

La décision de publier les informations est prise par le pouvoir adjudicateur soit à la suite du jugement définitif ou, le cas échéant, de la décision administrative définitive, soit à la suite de la recommandation de l'instance visée à l'article 108, selon le cas. Cette décision prend effet trois mois après sa notification à l'opérateur économique.
Les informations publiées sont retirées dès que l'exclusion a pris fin. En cas de sanction financière, les informations publiées sont retirées six mois après le paiement du montant prévu par cette sanction. 
Conformément au règlement (CE) no 45/2001, lorsqu'il s'agit de données à caractère personnel, le pouvoir adjudicateur informe l'opérateur économique des droits dont il dispose en vertu des règles applicables régissant la protection des données et des procédures disponibles pour l'exercice de ces droits. 
17. Les informations visées au paragraphe 16 du présent article ne sont pas publiées dans les circonstances suivantes : 
a) lorsqu'il est nécessaire de préserver la confidentialité d'une enquête ou d'une procédure judiciaire nationale ; 
b) lorsque la publication des informations causerait un dommage disproportionné à l'opérateur économique concerné ou serait à d'autres égards disproportionnée, compte tenu des critères de proportionnalité énoncés au paragraphe 3 du présent article et du montant de la sanction financière ; 
c) lorsqu'une personne physique est concernée, sauf si la publication de données à caractère personnel est justifiée à titre exceptionnel notamment par la gravité de la conduite ou son incidence sur les intérêts financiers de l'Union. En pareil cas, la décision de publier les informations prend dûment en considération le droit au respect de la vie privée et d'autres droits prévus par le règlement (CE) no 45/2001. 
18. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 210 en ce qui concerne l'établissement de règles détaillées relatives au contenu de la déclaration visée au paragraphe 10 du présent article, à la preuve visée au paragraphe 11, point a), du présent article, attestant que l'opérateur économique ne se trouve dans aucune des situations d'exclusion, notamment eu égard au document unique de marché européen prévu à l'article 59, paragraphe 2, de la directive 2014/24/UE, ainsi qu'aux situations dans lesquelles le pouvoir adjudicateur peut ou non demander la présentation d'une telle déclaration ou preuve.

Article 107 Rejet d'une procédure de passation de marché déterminée
1. Le pouvoir adjudicateur n'attribue pas de contrat pour une procédure de passation de marché déterminée à un opérateur économique qui : 
a) se trouve dans une situation d'exclusion établie conformément à l'article 106 ; 
b) a présenté de fausses déclarations en ce qui concerne les informations exigées pour participer à la procédure ou n'a pas communiqué ces informations ; 
c) a déjà participé à la préparation de documents de marché, si cela entraîne une distorsion de concurrence qui ne peut être corrigée autrement. 
2. Avant de décider de rejeter d'une procédure de passation de marché déterminée, la candidature d'un opérateur économique, le pouvoir adjudicateur donne à cet opérateur la possibilité de présenter ses observations, sauf si le rejet est justifié sur la base du paragraphe 1, point a), par une décision d'exclusion prise à l'encontre de l'opérateur économique, après examen des observations qu'il a formulées.
3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 210 en ce qui concerne l'établissement de règles détaillées relatives aux mesures visant à éviter une distorsion de concurrence ainsi qu'à la déclaration et aux éléments de preuve attestant qu'un opérateur économique ne se trouve dans aucune des situations énumérées au paragraphe 1 du présent article.».

L'attention des candidats est attirée sur le fait qu’ils doivent soumettre, avec leur acte de candidature :

- le document unique de marché européen (DUME), dûment complété, y compris pour chaque membre du groupement le cas échéant, repris en Annexe II

et 

- des copies des documents ci-après
 : 
1. un extrait récent du casier judiciaire ou, à défaut, des documents équivalents délivrés récemment par une autorité judiciaire ou administrative du pays d’origine ou de provenance, dont il résulte que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas de l’article 106, paragraphe 1, points a), c), d) ou f) du Règlement financier ;

2. des certificats récents délivrés par les autorités fiscales et de sécurité sociale compétentes de l’État concerné comme preuve que le candidat ne se trouve pas dans le cas de l’article 106, paragraphe 1, point b) du Règlement financier.
Lorsqu’un ou plusieurs certificats ci-dessus ne sont pas délivrés dans le pays d’établissement ou de résidence, ils seront remplacés par une déclaration sous serment ou, à défaut, solennelle faite par la personne concernée devant un notaire, une autorité judiciaire ou administrative ou un organisme professionnel qualifié du pays d’origine ou de provenance que le candidat ne se trouve pas dans les cas d’exclusion respectifs. Cette déclaration devra revêtir la forme d’acte officiel dressé par l’autorité concernée, une simple légalisation de la signature étant insuffisante.
Le type et la nature exacts des certificats délivrés dans chaque pays et acceptés dans les procédures de passation de marchés publics peuvent être recherchés dans la base de données eCertis à l'adresse suivante :

http://ec.europa.eu/markt/ecertis/login.do?selectedLanguage=fr
Faute de communication de ces documents ou si ces documents établissent que le candidat ou l'un des membres du groupement le cas échéant se trouve dans l'un des cas d'exclusion visés par les dispositions des articles 106 et 107 du Règlement financier, celui-ci sera exclu d’office de la présente procédure.
Lorsque les documents susvisés ont déjà été présentés dans le cadre d’une autre procédure de passation de marché du Parlement européen et qu’ils datent de moins d’un an et sont toujours valables, vous ne devrez pas les fournir de nouveau. 
Dans ce cas, il vous faudra indiquer ce fait, et la référence de la procédure dans le cadre de laquelle les documents ont été fournis. 

3 - Justificatifs relatifs aux critères de sélection
Rappel des critères de sélection :
3.1 - Capacité technique et professionnelle
Les candidats devront justifier des niveaux minimaux de capacité selon la liste reprise ci-dessous :
SEL 1. Une liste des principaux services de nature similaire effectués au cours des trois dernières années, indiquant leur montant, leur date et leur destinataire, public ou privé. 

Si le destinataire desdits services était une institution communautaire, les opérateurs économiques fournissent la justification sous la forme de certificats émis ou contresignés par l’autorité compétente de ladite institution

SEL 2. Une équipe d'experts qui couvre tous les critères de sélection SEL 2.1 à SEL 2.7 suivants :

SEL 2.1. Expert veille réglementaire pour le domaine environnemental, qui dispose d'une formation universitaire de minimum 3 années dans l'ingénierie environnementale ou l’ingénierie des bâtiments ou l’architecture ou de formation équivalente. Il possédera une expérience professionnelle de minimum 3 années dans le domaine. Au maximum 1 expert sera considéré lors de l’évaluation. 

SEL 2.2. Expert veille réglementaire pour le domaine des équipements techniques des biens immobiliers, qui dispose d'une formation universitaire de minimum 3 années dans l'ingénierie des bâtiments ou l’architecture ou de formation équivalente. Il possédera une expérience professionnelle de minimum 3 années dans le domaine. Au maximum 1 expert sera considéré lors de l’évaluation. 
SEL 2.3. Expert veille réglementaire pour le domaine de l'accessibilité et de la facilité d'utilisation de l'environnement bâti (accessibilité des personnes à mobilité réduite), qui dispose d'une formation universitaire de minimum 3 années dans l'ingénierie des bâtiments ou l’architecture ou de formation équivalente. Il possédera une expérience professionnelle de minimum 3 années dans le domaine. Au maximum 1 expert sera considéré lors de l’évaluation. 

SEL 2.4. Expert d’audit dans le domaine environnemental qui dispose d'une formation universitaire de minimum 3 années dans l'ingénierie environnementale ou l’ingénierie des bâtiments ou l’architecture ou de formation équivalente. Il possédera une expérience professionnelle de minimum 3 années dans le domaine. Au maximum 1 expert sera considéré lors de l’évaluation.
SEL 2.5. Expert(s) dans la législation Belge, Luxembourgeoise et Française dans le domaine de la conformité réglementaire de bâtiments, qui dispose(ent) d'une formation universitaire de minimum 3 années de jurisprudence ou de formation équivalente. Il(s) possédera (ont) une expérience professionnelle de minimum 3 années dans le domaine. Au maximum 1 expert par pays sera considéré lors de l’évaluation.
SEL 2.6. Expert informatique dans le domaine du développement de bases de données similaires à celle objet du présent marché, qui dispose d’une formation universitaire en informatique de minimum 3 années ou de formation équivalente. Il possédera une expérience professionnelle de minimum 3 années dans le domaine. Au maximum 1 expert sera considéré lors de l’évaluation.
SEL 2.7. Expert chef de projet dans le domaine de la gestion de projets et d’équipes multidisciplinaires qui, dispose d'une formation universitaire de minimum 3 années. Il possédera une expérience professionnelle de minimum 5 années dans le domaine. Au maximum 1 expert sera considéré lors de l’évaluation.
NOTA :

1. Critères de sélection SEL 2.1. à SEL 2.4. : Un expert peut couvrir un ou plusieurs de ces critères de sélection ; 

2. Critères de sélection SEL 2.5.  : Un expert peut couvrir un ou plusieurs pays, toutes les trois pays doivent être couverts ;

3. Tous les critères de sélection SEL 2.1. à SEL 2.7. doivent être couverts par un expert ;

4. Compte tenu de la nature du marché, une connaissance approfondie de la langue française est exigée. 

Afin de permettre au pouvoir adjudicateur de vérifier que les soumissionnaires satisfont aux critères de sélection ci-avant définis, les soumissionnaires devront remplir le tableau intitulé "SEL 2. : Spécialistes" ci-joint. 

N.B. Les pièces justificatives notamment les copies des diplômes et les curricula vitae devront être présentées avec l’acte de candidature.

3.2 - Capacité économique et financière
Les candidats devront justifier des niveaux minimaux de capacité selon la liste reprise ci-dessous :

· chiffre d’affaires, annuel, minimal de 380.000 € réalisé dans le domaine concerné par le marché, au cours des deux exercices clos ;
· viabilité financière - score EBITDA positif.
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II\Crit.Sél.\1-Eco.Fin
	Vous devrez inclure dans le dossier électronique de votre candidature, dans le sous-répertoire indiqué ci-contre, les documents suivants :

· bilans financiers portant sur les deux derniers exercices financiers clos;

· déclaration du chiffre d'affaires (fiche de renseignements financiers).
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II\Crit.Sél.\2-Tech.Pro
	Vous devrez inclure dans le dossier électronique de votre candidature, dans le sous-répertoire indiqué ci-contre, les documents suivants :
· le tableau intitulé "SEL 1: Références" ci-joint.
· le tableau intitulé "SEL 2: Spécialistes" ci-joint.

· les pièces justificatives notamment les copies des certificats de bonne exécution, des diplômes et les curricula vitae des spécialistes.


4 - Composition du dossier de candidature
· Veuillez d’abord constituer le dossier sur support papier. Ce dossier sur support papier doit comprendre les documents visés au paragraphe II-1-A du présent document :
Le seul original du dossier sur support papier suffit.
· Gravez le fichier zip dénommé "Candidature - Dossier électronique", après l'avoir complété avec l'ensemble des documents requis, sur deux CD-Rom vierges. Veillez à utiliser des supports de qualité garantissant que leur contenu ne soit pas corrompu entre l’envoi et l’ouverture de la candidature.
· Insérez l’original du dossier sur support papier et les CD-Roms avec le dossier électronique dans une enveloppe (enveloppe interne). Inscrivez sur l’enveloppe votre propre nom ou raison sociale et votre adresse précise (expéditeur), et apposez sur l’enveloppe l’étiquette découpée de l'Annexe I au présent document. Veillez à utiliser des enveloppes solides pour éviter que l’envoi ne parvienne déchiré. Si des enveloppes autocollantes sont utilisées, elles doivent être fermées à l’aide de bandes collantes au travers desquelles sera apposée la signature de l’expéditeur (et le cachet le cas échéant).

· Insérez cette première enveloppe dans une seconde enveloppe (enveloppe externe) libellée, scellée et étiquetée de la même façon que la première enveloppe, y compris le nom et l’adresse de l’expéditeur et l’étiquette découpée de l'annexe II au présent document. Ce double emballage est prévu pour garantir la confidentialité de la candidature.
III - MODALITES DE TRANSMISSION DU DOSSIER DE CANDIDATURE

La date limite de remise des candidatures est fixée au 11/09/2017.
La transmission du dossier de candidature se fait à votre choix :

· soit par la poste (par lettre recommandée) ou par messagerie ; le dossier de candidature doit être posté au plus tard à la date limite, le cachet de la poste ou la date du récépissé du dépôt faisant foi ;

· soit par dépôt au service du Courrier officiel dans le bâtiment Konrad Adenauer du Parlement européen, directement par vous ou votre mandataire, au plus tard à la date limite mentionnée ci-dessus. Les horaires d’ouverture de ce service, pendant les jours ouvrés du Parlement européen, sont les suivants : du lundi au jeudi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00, le vendredi de 9h00 à 12h00. Le reçu du service du Courrier officiel fera foi. Assurez-vous que le dossier de candidature arrive en temps voulu avant la fermeture du service.
Une transmission par courriel (e-mail) ou par télécopie n’est pas acceptée et une candidature ainsi envoyée sera rejetée. Les dossiers de candidature ne respectant pas la date limite seront rejetés.

IV - RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
Pour obtenir des informations complémentaires sur le présent appel d’offres, vous pouvez poser vos questions, par écrit, avant le 28/07/2017 via le site web suivant:
https://etendering.ted.europa.eu
Références du présent appel d'offres :
06C60/2016/M045
Le Parlement européen ne donnera pas suite aux questions orales, aux demandes transmises au-delà de la date limite ou aux demandes incorrectement libellées ou adressées.

Les questions reçues et les réponses correspondantes seront consignées dans un document qui sera publié sur le site internet https://etendering.ted.europa.eu au plus tard le 21/08/2017.
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LU - 2929 LUXEMBOURG

UCMP/TRI/tri-mm.0xxx
APPEL D’OFFRES N° 06C60/2016/M045
Veille réglementaire pour le domaine environnemental, des équipements techniques et de l’accessibilité des personnes à mobilité réduite
ANNEXE I
Étiquette à apposer sur l’emballage interne et l’emballage externe du dossier de candidature.
-----------------------------------------------------------------
PARLEMENT EUROPEEN
Service du Courrier officiel
Bâtiment Konrad ADENAUER
Plateau de Kirchberg
 L-2929, Luxembourg
 LUXEMBOURG
APPEL D’OFFRES n° 06C60/2016/M045
Direction Générale des Infrastructures et de la Logistique


Bureau KAD03E004 
A NE PAS OUVRIR PAR LE SERVICE COURRIER

NI PAR AUCUNE PERSONNE NON HABILITEE
-----------------------------------------------------------------
PARLEMENT EUROPEEN
Service du Courrier officiel
Bâtiment Konrad ADENAUER

Plateau de Kirchberg

 L-2929, Luxembourg

 LUXEMBOURG
APPEL D’OFFRES n° 06C60/2016/M045
Direction Générale des Infrastructures et de la Logistique


Bureau KAD03E004  
A NE PAS OUVRIR PAR LE SERVICE COURRIER

NI PAR AUCUNE PERSONNE NON HABILITEE
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ANNEXE II
Document unique de marché européen (DUME)


Direction Générale des Infrastructures et de la Logistique

Direction C - Ressources

UCMP/TRI/tri-xx.xxxx
APPEL D’OFFRES N° 06C60/2016/M045
Veille réglementaire pour le domaine environnemental, des équipements techniques et de l’accessibilité des personnes à mobilité réduite

Déclaration sur l'honneur relative aux critères d'exclusion et de sélection 

La personne soussignée,                                                                  agissant en qualité de représentante

	(uniquement pour les personnes physiques) d'elle-même
	(uniquement pour les personnes morales) de la personne morale suivante: 



	numéro de carte d'identité ou de passeport: 


	Dénomination officielle complète:
Forme juridique officielle: 

Numéro d'enregistrement légal: 

Adresse officielle complète: 
Nº d'immatriculation à la TVA: 




	(1)  déclare que la personne susmentionnée se trouve/ne se trouve pas dans l'une des situations ci-après
.

	I. Situation d'exclusion concernant la personne
	OUI
	NON

	(a) elle est en état de faillite ou fait l'objet d'une procédure d'insolvabilité ou de liquidation, ses biens sont administrés par un liquidateur ou sont placés sous administration judiciaire, elle a conclu un concordat préventif, elle se trouve en état de cessation d'activités, ou dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature prévue par les législations ou réglementations nationales;
	
	

	(b) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que la personne n'a pas respecté ses obligations relatives au paiement des impôts ou des cotisations de sécurité sociale conformément au droit du pays où elle est établie, à celui du pays où le pouvoir adjudicateur se situe ou à celui du pays où le marché doit être exécuté;
	
	

	(c) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que la personne a commis une faute professionnelle grave en ayant violé des dispositions législatives ou réglementaires applicables ou des normes de déontologie de la profession à laquelle elle appartient, ou en ayant adopté une conduite fautive qui a une incidence sur sa crédibilité professionnelle, dès lors que cette conduite dénote une intention fautive ou une négligence grave, y compris en particulier l'une des conduites suivantes:
	

	i) présentation frauduleuse ou par négligence de fausse déclaration en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l'absence de motifs d'exclusion ou le respect des critères de sélection ou dans l'exécution d'un marché;
	
	

	ii) conclusion d'un accord avec d'autres personnes en vue de fausser la concurrence;
	
	

	iii) violation de droits de propriété intellectuelle;
	
	

	iv) tentative d'influer sur le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur lors de la procédure de passation de marché;
	
	

	v) tentative d'obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un avantage indu lors de la procédure de passation de marché; 
	
	

	(d) il a été établi par un jugement définitif que la personne est coupable de l'un des faits suivants:
	

	i) fraude, au sens de l'article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, établie par l'acte du Conseil du 26 juillet 1995;
	
	

	ii) corruption, telle qu'elle est définie à l'article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de l'Union européenne, établie par l'acte du Conseil du 26 mai 1997, et à l'article 2, paragraphe 1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil, ou telle qu'elle est définie dans les dispositions légales du pays où le pouvoir adjudicateur se situe, du pays où la personne est établie ou du pays où le marché doit être exécuté;
	
	

	iii) participation à une organisation criminelle telle qu'elle est définie à l'article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil;
	
	

	iv) blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme tels qu'ils sont définis à l'article 1er de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil;
	
	

	v) infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes, telles qu'elles sont définies respectivement à l'article 1er et à l'article 3 de la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil, ou incitation à commettre une infraction, complicité ou tentative d'infraction telles qu'elles sont visées à l'article 4 de ladite décision;
	
	

	vi) travail des enfants ou autres formes de traite des êtres humains tels qu'ils sont définis à l'article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil;
	
	

	(e) la personne a gravement manqué à des obligations essentielles dans l'exécution d'un marché financé par le budget de l'Union, ce qui a conduit à la résiliation anticipée du marché ou à l'application de dommages-intérêts forfaitaires ou d'autres pénalités contractuelles ou ce qui a été découvert à la suite de contrôles, d'audits ou d'enquêtes effectués par un ordonnateur, l'OLAF ou la Cour des comptes; 
	
	

	(f) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que la personne a commis une irrégularité au sens de l'article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE, Euratom) nº 2988/95 du Conseil.
	
	

	(g) en cas de faute professionnelle grave, de fraude, de corruption, d'autres infractions pénales, de manquements graves dans l'exécution d'un marché ou d'irrégularités, elle est concernée par:

i. des faits établis dans le cadre d'audits ou d'enquêtes menés par la Cour des comptes, l'OLAF ou le service d'audit interne, ou encore de tout autre contrôle, audit ou vérification effectué sous la responsabilité du pouvoir adjudicateur d'une institution de l'Union, d'un organisme européen ou d'une agence ou d'un organe de l'Union;

ii. des décisions administratives non définitives, y compris le cas échéant des mesures disciplinaires prises par l'organe de surveillance compétent qui est chargé de vérifier l'application des normes de déontologie professionnelle;

iii. des décisions de la BCE, de la BEI, du Fonds européen d'investissement ou d'organisations internationales;

iv. des décisions de la Commission relatives à la violation des règles de l'Union dans le domaine de la concurrence ou des décisions d'une autorité nationale compétente concernant la violation du droit de l'Union ou du droit national en matière de concurrence; ou

v. des décisions d'exclusion prises par un ordonnateur d'une institution de l'Union européenne, d'un organisme européen ou d'une agence ou d'un organe de l'Union européenne. 


	
	


	II. [Uniquement pour les personnes morales autres que les États membres et les autorités locales, sinon supprimer le tableau] ]
(2)  déclare qu'une personne physique ou morale qui est membre de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance de la personne morale susmentionnée ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle à l'égard de ladite personne morale (à savoir les chefs d'entreprise, les membres des organes de direction ou de surveillance et les personnes physiques détenant, à titre individuel, la majorité des parts) se trouve/ne se trouve pas dans l'une des situations suivantes: 


	Situations d'exclusion concernant les personnes physiques ou morales détenant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle sur la personne morale
	OUI
	NON

	Situation c) ci-dessus (faute professionnelle grave)
	
	

	Situation d) ci-dessus (fraude, corruption ou autre infraction pénale)
	
	

	Situation e) ci-dessus (manquement grave dans l'exécution d'un contrat)
	
	

	Situation f) ci-dessus (irrégularité)
	
	


	III. [Uniquement pour les personnes morales autres que les États membres et les autorités locales, sinon supprimer le tableau] ]
(3)  déclare qu'une personne physique ou morale qui répond indéfiniment des dettes de la personne morale susmentionnée se trouve/ne se trouve pas dans l'une des situations suivantes: 


	Situations d'exclusion concernant les personnes physiques ou morales répondant indéfiniment des dettes de la personne morale
	OUI
	NON

	Situation a) ci-dessus (faillite)
	
	

	Situation b) ci-dessus (non-paiement des impôts ou des cotisations de sécurité sociale)
	
	


	IV. Motifs de rejet de la présente procédure
	OUI
	NON

	(h) la personne susmentionnée n'a pas faussé la concurrence en ayant déjà participé à la préparation de documents de marché pour la présente procédure de passation de marché; 
	
	

	(i) la personne susmentionnée a fourni des renseignements exacts, sincères et complets au pouvoir adjudicateur dans le cadre de la présente procédure de passation de marché;
	
	

	(4)  reconnaît que la personne susmentionnée est susceptible d'être rejetée de la présente procédure et est passible de sanctions administratives (exclusion ou sanction financière) s'il est établi que des déclarations ou des informations transmises dans le but de satisfaire aux conditions de participation à la présente procédure sont fausses.
	

	(5) déclare que la personne susmentionnée répond ou non aux critères de sélection établis dans le cahier des charges:
	


	Critères de sélection
	OUI
	NON

	(a) elle a la capacité légale et réglementaire lui permettant d'exercer l'activité professionnelle nécessaire à l'exécution du contrat ;
	
	

	(b) elle satisfait aux critères économiques et financiers applicables énumérés dans le cahier des charges;
	
	

	(c) elle satisfait aux critères techniques et professionnels applicables énumérés dans le cahier des charges.
	
	

	(6) déclare que la personne susmentionnée sera en mesure de fournir sur demande et sans délai les justificatifs nécessaires qui sont énumérés aux points correspondants du cahier des charges et dont elle ne dispose pas sous forme électronique. 
	


Nom et prénom(s)
Date


Signature: ........................................

� Les documents devront concerner le candidat et, le cas échéant, chaque membre du groupement et chaque sous-traitant.


� Mesures correctrices


Si elle déclare l'une des situations d'exclusion mentionnées aux points I, II, III et IV, la personne indique les mesures qu'elle a prises pour remédier à la situation d'exclusion, démontrant ainsi sa fiabilité. Il peut s'agir de mesures prises, par exemple, sur le plan technique ou au niveau de l'organisation ou du personnel en vue d'éviter toute répétition, d'indemniser le dommage ou de payer les amendes. Les pièces justificatives démontrant de manière satisfaisante les mesures correctrices prises doivent être annexées à la présente déclaration. Cette disposition ne s'applique pas aux situations visées au point d) de la présente déclaration.


Justificatifs sur demande


Sur demande et dans le délai fixé par le pouvoir adjudicateur, la personne fournit des informations sur les personnes qui sont membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance, ainsi que les justificatifs ci-après concernant la ou les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des dettes de la personne:


Pour les cas mentionnés aux points a), c), d) ou f), un extrait récent du casier judiciaire est requis ou, à défaut, un document équivalent délivré récemment par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'établissement de la personne, dont il résulte que ces exigences sont satisfaites. 


Pour les cas mentionnés aux points a) ou b), des certificats récents délivrés par les autorités compétentes de l'État concerné sont requis. Ces documents doivent apporter la preuve du paiement de tous les impôts, taxes et cotisations de sécurité sociale dont la personne est redevable, y compris la TVA, l'impôt sur le revenu (personnes physiques uniquement), l'impôt sur les sociétés (personnes morales uniquement) et les charges sociales. Lorsqu'un document visé ci-dessus n'est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment faite devant une autorité judiciaire ou un notaire ou, à défaut, une déclaration solennelle faite devant une autorité administrative ou un organisme professionnel qualifié du pays d'établissement.


Si la personne a déjà présenté de tels justificatifs aux fins d'une autre procédure et si la date de délivrance de ces documents n'excède pas un an et qu'ils sont toujours valables, la personne atteste sur l'honneur que les preuves documentaires ont déjà été fournies et qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation. 






